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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Direction régionale de l'environnement, PREFET DE L'HERAULT 
de l'aménagement et du logement 

Occitanie 
520 allée Henri 1! de Montmorency 
34 064 MONTPELLIER Cedex 02 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

ARRÊTÉ PREFECTORAL D'ENREGISTREMENT COMPLEMENTAIRE 

N ° 2019-1-1248 
actant le bénéfice des droits acquis et l’autorisation d'émettre des gaz à effet de 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

serre prévue à l’article L.229-6 du code de l’environnement au titre de la 
Directive 2003/87/CE 

SOCIÉTÉ DALKIA A MONTPELLIER, 

CHAUFFERIE ET CENTRALE DE COGENERATION 

Le Préfet de l'Hérault, 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.513-1 relatif au fonctionnement au bénéfice 

des droits acquis, et L.229-6, créé par l'ordonnance n°2004-330 du 15 avril 2004 relatif à l'émission de 
gaz à effet de serre ; 

l'arrêté préfectoral n°2010-1-1004 du 11 avril 2000 autorisant les activités de chaufferie et de centrale 
de cogénération du CHRU de Montpellier, site de La Colombière, 39 avenue Charles Flahault à 
Montpellier ; 

le dossier du 22 février 2013 de changement d’exploitant et de réduction de puissance déposé par la 
société DALKIA, siège social 37, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - BP 38 — 59350 Saint- 
André ; 

le récépissé de déclaration de changement d'exploitant n°13-46 du 12 mars 2013 au profit de la 
société DALKIA ; 

les décrets n° 2006-678 du 8 juin 2006, n° 2010-419 du 28 avril 2010, n° 2010-875 du 26 juillet 2010, 
n°2011-984 du 23 août 2011, n° 2013-814 du 11 septembre 2013, Décret n°2016-630 du 19 mai 2016 

et par le Décret n° 2018-704 du 3 août 2018, modifiant la rubrique 2910. Combustion, à l'exclusion des 
installations visées par les rubriques 2770, 2771, 2971 ou 2931 ; 

l'arrêté du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 

régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 2910 de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement ; 

le rapport du 12/09/2019 de l'inspection des installations classées ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient d'acter le bénéfice des droits acquis au titre de l'article L513-1, et par 

antériorité, l'autorisation d'émettre des gaz à effet de serre prévue à l'article L.229-6 du 
code de l'environnement au titre de la Directive 2003/87/CE. ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du département de l'Hérault ; 
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ARRÊTE 

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT 

Les installations de chaufferie et de cogénération de la société DALKIA, dont le siège social est situé 37, 

avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny, 59350 SAINT ANDRE, pour l'établissement situé 39 avenue 
Charles Flahault à Montpellier, sont enregistrées. 

ARTICLE 1.1.2. ÉMISSION DES GAZ À EFFET DE SERRE 

La présente installation est soumise au système d'échange de quotas de gaz à effet de serre car elle exerce 

les activités suivantes, listées au tableau de l'article R229-5 du code de l’environnement : 

  

Gaz à effet de serre 
Activités Puissance à 

concerné 

  

- 2 chaudières de 7,9 MW 
- 1 chaudière de 5 MW de 
secours 
- 2 moteurs de cogénération 

de 6 MW chacun 

Soit une puissance 

. . . . calorifique totale de 
Combustion de combustibles dans des installations combustion installée de 32,8 

dont la puissance calorifique totale de combustion MW 
est supérieure à 20 MW (à l'exception des 
installations d'incinération de déchets dangereux ou 
municipaux 

Dioxyde de carbone 

dont une puissance 
thermique nominale de 27,8 
MW retenue au titre de la 

rubrique 2910 (la puissance 
de l'installation est la valeur 
maximale parmi les sommes 

de puissances des appareils 

pouvant être simultanément 
mis en œuvre)           

Le présent arrêté d'enregistrement complémentaire vaut autorisation d'émettre des gaz à effet de serre 

prévue à l’article L.229-6 du code de l’environnement au titre de la Directive 2003/87/CE. 

L'exploitant informe le préfet de tout changement prévu en ce qui concerne la nature, le fonctionnement de 

l'installation, ou toute extension ou réduction importante de sa capacité, susceptibles de nécessiter une 

actualisation de l'autorisation d'émettre des gaz à effet de serre ainsi que de la date prévisible à laquelle 

auront lieu les changements. 

ARTICLE 1.1.3. DUREE, PEREMPTION 

Conformément à l'article R.512-74 du code de l’environnement, l'arrêté d'enregistrement cesse de produire 
effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou 
lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux années consécutives. 
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CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) s Nature et volume de I Régime 
Pinstallation 

    

Combustion à l'exclusion des activités visées par les  |2 chaudières de 7,9 MW 

rubriques 2770, 2771, 2971 ou 2931 et des installations |1 chaudière de 5 MW de 
classées au titre de la rubrique 3110 ou au titre d'autres secours 
rubriques de la nomenclature pour lesquelles la 2 moteurs de cogénération 
combustion participe à la fusion, la cuisson ou au de 6 MW chacun 

traitement, en mélange avec les gaz de combustion, Soit une puissance 

des matières entrantes thermique nominale de 

27,8 MW (la puissance de 

l'installation est la valeur 
maximale parmi les 

sommes de puissances 

des appareils pouvant être 
simultanément mis en 
œuvre) 

A. Lorsque sont consommés exclusivement, seuls où en 

mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du 
2910-A1 biométhane, du fioul domestique, du charbon, des fiouls 

lourds, de la biomasse telle que définie au a ou au b (i) ou 
au b (iv) de la définition de biomasse, des produits 
connexes de scierie et des chutes du travail mécanique du 
bois brut relevant du b (v) de la définition de la biomasse, 
de la biomasse issue de déchets au sens de l'article L. 
541-4-3 du code de l'environnement, ou du biogaz 

provenant d'installations classées sous la rubrique 2781-1, 
si la puissance thermique nominale est :       1. Supérieure où égale à 20 MW mais inférieure à 50 MW       

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations enregistrées sont situées sur la parcelle MV98 pour partie, sur la commune de Montpellier 
(coordonnées LAMBERT 93 : X=769116 m et Y-6281534 m). 

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un 
plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les dossiers déposés depuis leurs créations. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables au titre des 
installations existantes. 

CHAPITRE 1.4. MISE À L'ARRÊT ET REMISE EN ETAT 

Conformément à l’article R. 512-46-25, en cas de mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de 

cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. Il est donné récépissé sans frais de cette notification. 

La notification prévue à l'alinéa précédent indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent, notamment : 

+ l'évacuation des produits dangereux et, pour les installations autres que les installations de stockage 
de déchets, la gestion des déchets présents sur le site ; 

+ __ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

* la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 

* la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
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intérêts mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions 
des articles R.512-46-26 et R.512-46-27 du code de l’environnement. 

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.5.1. PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions associées à l'enregistrement se substituent à celles de l'arrêté préfectoral n°2000-1-1004 

du 12 avril 2000, susvisé, qui sont abrogées. 

ARTICLE 1.5.2. ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

S’applique à l'établissement l'arrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables 

aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 2910 de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement, au bénéfice des droits acquis. 

  

TITRE 2. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 
  

CHAPITRE 2.1. MESURES DE PUBLICITÉ 

En vue de l'information des tiers : 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de Montpellier et pourra y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté sera affiché dans cette mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

L'arrêté sera publié sur le site internet des services de l'État dans l'Hérault pendant une durée minimale de 

quatre mois. 

CHAPITRE 2.2. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
  

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée au tribunal 

administratif : 

1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 

présente pour les intérêts mentionnés aux articles L 211-1 et L 511-1 du même code dans un délai de quatre 

mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de cette décision ; 

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision 

leur a été notifiée. 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours 

administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr 

CHAPITRE 2.3. EXÉCUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Régional de l'Environnement, de 

l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de l'inspection des Installations Classées, le maire de 

Montpellier, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui est notifié 

à l'exploitant. 

Pour le Préfff, 84 
le Setré 

  

      

  

pr délégation, 2 & SE 2019 
RÉ Général 
/ 

ut 

PassarOTHEGUY 
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